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Eisenbahnnetzes für uns in die hellste Beleuchtung. Bei Ausbruch eines solchen 
Krieges können wir zunächst gar nichts anderes tun, als, nach sorgfältiger 
Mobilmachung, die Armee im Hinblick auf die wahrscheinlichste Bedrohung 
zusammenzuziehen. Aber schon bei dieser Bereitstellung nach einer Front bringt 
die strategische Defensive, auf die wir verwiesen sind, Ungewissheiten mit sich, 
deren Nachteile nur durch rasche Verschiebungen ausgeglichen werden können. 
Sobald es sich um Entfernungen von mehr als 1-2 Tagemärschen handelt, setzen 
uns nur die Eisenbahnen in den Stand, diese Verschiebungen innert nützlicher 
Frist auszuführen. Noch viel mehr ist dies der Fall, wenn es gilt, aus der 
Bereitstellung nach einer Front in die nach einer ändern überzugehen, auf der die 
Gefahr plötzlich und unerwartet eintritt.

Die Eisenbahnen werden so für uns, trotz der relativen Kleinheit des Landes, 
zu einem Kriegsmittel ersten Ranges, von dessen Vollkommenheit und Leistung 
gutenteils das Gelingen der wichtigsten Operationen abhängt. Die mächtigen 
Hindernislinien unseres Landes, Flüsse wie Gebirgszüge, müssen uns anderseits 
die Möglichkeit verschaffen, durch vorgeschobene Abteilungen allfällig auch 
durch Landwehr- und Landsturmtruppen einem namentlich an Kavallerie überle­
genen Gegner solange Aufenthalt zu bereiten, bis der Aufmarsch zur Schlacht, 
auch in unvorhergesehener Richtung, erfolgt ist. Auf den Ausbau unseres 
Eisenbahnnetzes, insbesondere die Ergänzung von Bahnhofanlagen und die 
Vervollständigung der Doppelspur muss demnach unausgesetzt hingearbeitet 
werden, und es ist alles anzuwenden, um Schädigungen der Landesverteidigung 
künftig zu vermeiden, wie solche z. B. der schmalspurigen Anlage der Brienzer- 
seebahn zugeschrieben werden muss. Dem gleichen Zwecke wird auch die in 
Aussicht genommene Beschaffung beweglicher Verladerampen dienen.

Wir haben alle Ursache nichts zu vernachlässigen, was die unvermeidlichen 
Nachteile unserer militärpolitischen Lage abzuschwächen vermag.
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L. Bridel an den Bundespräsidenten und Vorsteher des Politischen
Departementes, L. Forrer 

S handschriftlich Tokio, 1er mars 1912

Veuillez excuser la forme quelque peu insolite de ma communication du 25 
février:1 la dépêche que j ’ai eu l’honneur de vous adresser concernant la 
désignation urgente d’une représentation de la Suisse en Chine.

Ce pays est en train de s’organiser et les événements importants s’y succèdent 
avec une rapidité étonnante. Pour le moment, c’est Yuan-Shi-Kai qui est au 
pouvoir -  les chefs de la révolution l’ayant investi de la Présidence que, dans 
l’acte d’abdication, l’impératrice lui avait octroyée au nom du petit empereur 
détrôné.

Les représentants de la plupart des Etats ont reconnu son autorité et l’entou-

1. E 2001 (A), Archiv-Nr. 1055.
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rent de leur mieux, cherchant à occuper les positions -  pour le bonheur de la 
Chine ou pour son malheur. Peu nous importe d’ailleurs ce que font, ce que ne 
font pas ou ce que méditent les autres: qu’ils agissent pour le bien ou pour le mal, 
nous n’y pouvons rien et ce n’est pas notre affaire.

Que peut la Suisse? Voilà la question. Ne pas nous laisser distancer et prendre 
la place qui nous appartient. Au point de vue des intérêts matériels, il y a été 
pourvu, dans une certaine mesure, par la création d’une agence commerciale. 
N’y a-t-il pas autre chose à faire; et qu’il faudrait entreprendre immédiatement: 
sans cela d’autres le feront à notre place.

Il y a une influence «civilisatrice» à exercer et nul ne le peut mieux que nous. 
Apporter à la Chine les éléments d’une bonne organisation politique, l’exemple 
d’une législation inspirée d’un véritable esprit de justice et de liberté, l’expé­
rience acquise dans le domaine de l’instruction publique: voilà ce que notre pays 
est en mesure de faire et de bien faire. -  A cet égard, nous pouvons jouer le rôle 
d’une grande puissance bienfaisante et nous pouvons «coloniser» à notre 
manière.

Mais pour diriger les opérations, pour tenir en main ce qui concerne les 
intérêts matériels aussi bien que le reste, il nous faut un représentant sur place. A 
Tokio, pas grand-chose à faire pour la Suisse. Dans la capitale de la Chine, un 
grand travail et une belle œuvre à accomplir, à l’avantage tout à la fois des deux 
républiques: l’ancienne et la nouvelle, la grande et la petite. -  De là mon 
télégramme, car cela presse.

La sympathie que je ressens pour la Chine nouvelle, dans les destinées de 
laquelle j ’ai pleine foi; mon attachement à la Suisse, pour laquelle j ’ai de 
l’ambition: cela ne m’a pas permis de garder le silence, d’autant plus que les 
autres commencent à faire là-bas ce que nous devrions avoir entrepris.

Montrer à notre peuple qu’il y a pour lui une activité à déployer dans l’antique 
empire du Milieu; lui faire comprendre que les intérêts exclusivement matériels 
ne sont pas le tout de l’homme, ni d’une nation; lui inspirer la volonté de 
travailler à une œuvre grandiose de civilisation, à laquelle tous peuvent contri­
buer, peu ou beaucoup, directement ou indirectement, sans distinction de partis 
politiques, ni de confessions religieuses; une œuvre «nationale et internationale» 
qui peut devenir pour notre patrie une source de vie nouvelle, -  car s’employer 
pour autrui, c’est s’élever soi-même et se rajeunir: tel est le programme que j ’ai 
devant les yeux.

Pour avoir fait quelque chose en attendant, j ’ai, de ma propre initiative, écrit à 
Sun-Yat-Sen (Nankin), en lui adressant les ouvrages suivants: Constitution 
fédérale suisse dans les trois langues nationales; Vincent, «Government in Swit­
zerland»; carte de la Suisse; Code civil suisse et Code suisse des obligations, dans 
les trois langues (éd. Franck); Schweizerisches Zivilgesetzbuch (édition de poche, 
texte original); «Suis Mimpo», traduction japonaise du Code civil suisse; «Droit 
des personnes et de la famille» (Code civil suisse et Code français comparés), par 
Louis Bridel; «Régimes matrimoniaux, étude critique de droit comparé» (article 
du même auteur publié dans la Revue juridique de Tokio); «Annuaire de 
l’instruction publique en Suisse», par Guex de Lausanne (1910).

Notre honoré Ministre à Tokio est au courant de mes faits et gestes.
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